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Préface d’Alain Frachon

Tribu consciencieuse, la famille du renseignement américain scrute le monde. Année après année, quelle que soit la couleur du parti au pouvoir à Washington. Elle regarde, elle écoute, elle capte et consigne l’évolution des dangers qui pèsent, selon elle, sur les États-Unis. Le pire dans le métier est de vouloir plaire au patron. Ici, à la CIA et dans les autres agences de renseignement américaines, l’obséquiosité est un crime. Que le Président soit un Démocrate urbain, comme Joe Biden, ou un Républicain foutraque, comme Donald Trump, c’est indifférent : l’analyse doit être impavide ; les scénarios sur l’avenir, indépendants des tropismes de celui qui occupe la Maison Blanche ; et le regard, déconnecté des aléas de la vie politique des bords du Potomac.

Du moins, telle est la loi. Elle impose à « la communauté du renseignement » – la CIA plus quelques autres agences, dont la NSA, chargée d’écouter la planète – de fournir tous les 12 mois au gouvernement une analyse « indépendante, nuancée et sans vernis (politique) » de toutes les menaces extérieures susceptibles d’affecter la sécurité de l’Union américaine. Exercice difficile. Sur les épaules de l’analyste, l’air du temps pèse. Il y avait une ambiance « guerre froide » puis post-guerre froide, puis post-post-guerre froide.

En ce quart de siècle finissant, le vent est trumpiste. La famille du renseignement sait à quoi s’en tenir. Dès 2017, Trump a dit qu’il ne faisait pas confiance à ses « services ». On imagine l’ambiance à Langley, la commune de Virginie qui abrite la CIA ! Ou à la National Security Agency (la NSA), qui pilote le renseignement électromagnétique ! À la direction des agences de la grande famille de l’espionnage américain, les têtes valsent.

Un tantinet paranoïaque, se défiant des élites traditionnelles, Trump a composé son équipe de sécurité à l’aune d’un seul critère : la fidélité ou plutôt la soumission à sa personne. L’appartenance au clan MAGA – Make America Great Again – l’emporte sur la compétence. À l’expert, on préfère l’affidé. Ex-Démocrate devenue MAGA par amour pour le golfeur de Mar-a-Lago, ancienne élue républicaine à la Chambre, l’Hawaïenne Tulsi Gabbard, hindouiste tendance Hare Krishna, est la directrice nationale du renseignement. Elle supervise la CIA et une douzaine d’autres agences d’espionnage du pays. Militaire dans la Garde nationale (la réserve), ex-présentateur de télévision sur Fox News, Pete Hegseth est le secrétaire à la Défense.

On connaît l’horizon stratégique de l’époque : ciel couvert, orages menaçants. Les majorités changent à Washington, la guerre se poursuit en Ukraine. Le front israélo-palestinien est toujours aussi sanglant. La mollarchie de Téhéran muscle son arsenal de missiles à têtes multiples. En Corée du Nord, la dynastie des Kim développe une puissance de feu nucléaire capable de frapper les intérêts américains. Ici et là, les djihadistes islamistes d’Al-Qaïda et de l’État islamique concoctent de nouveaux attentats. Autres acteurs non étatiques, les cartels de la drogue mexicains aux noms de cocktails exotiques – Sinaloa, New Generation Jalisco – livrent au nord leurs dernières productions : héroïne, méthamphétamine, cocaïne. D’octobre 2023 à octobre 2025, le plus mortel des opioïdes de synthèse, le fentanyl, a tué 32 000 Américains.

En toile de fond, la sécurité de l’Amérique de Trump s’inscrit dans son grand duel avec la Chine de Xi Jinping pour la prééminence mondiale. Multiforme, cette rivalité est l’élément structurant – ou déstructurant, comme on voudra – de la scène internationale. C’était vrai sous l’ère Biden, ce l’est tout autant sous le règne de Trump II. La guerre commerciale mondiale déclarée par le président américain est l’un des épisodes de l’affrontement. Celui-ci est global : militaire, technologique, économique, diplomatique et politico-idéologique. La politique des droits de douane fait partie d’une bataille qui dépasse l’économie. Elle s’intègre dans la possibilité d’une confrontation armée : l’Amérique doit gagner en autonomie pour ne pas dépendre de l’adversaire.

Alors, la Chine ? Diagnostic : « C’est la menace militaire la plus grande à laquelle les États-Unis font face », dit la communauté du renseignement. La Chine ne cesse de perfectionner son arsenal nucléaire. Elle refuse de participer à d’éventuelles négociations sur le désarmement nucléaire tant qu’elle ne sera pas dotée d’un parc d’ogives équivalent à celui des États-Unis ou de la Russie (près de 4 000). Dans l’exploration (et l’exploitation) de l’espace, elle a dépassé les capacités de Moscou. Dans le cyberespace, elle est sans doute en pole position, devant tout le monde pour ce qui est de ses capacités d’attaque, d’observation, d’espionnage. Les Chinois perfectionnent des instruments cyber qui menacent les infrastructures les plus critiques des États-Unis, dit la CIA.

Un fil relie le militaire au civil : la haute technologie. C’est le monde dit « dual », qui peut servir à tuer comme à soigner. C’est aussi celui qui commandera la clé de la puissance stratégique. Xi Jinping a fixé l’objectif. La Chine doit devenir autosuffisante dans les chaînes de valeur lui permettant de s’affirmer comme le numéro un mondial de la haute technologie du futur – robotique, intelligence artificielle (IA), informatique quantique, semi-conducteurs de demain et biotechnologies. Au chapitre de l’IA, l’Empire du Milieu entend dépasser l’Amérique d’ici à 2030.

Sur le papier au moins, la flotte de guerre chinoise est la plus nombreuse au monde – quelque 400 bâtiments. Voici revenu le temps où l’amiral Zheng He (1371-1433), qui n’avait jamais mis les pieds sur un bateau, disposait de la plus puissante des armadas de l’époque. Un troisième porte-avions chinois devrait être opérationnel en 2025. Avancée au chapitre des missiles également, avec l’engin balistique DF-27, capable de transporter une bombe dirigeable et d’une portée de 5 000 à 8 000 kilomètres et avec un arsenal de missiles de croisière pour rayonner sur l’ensemble du Pacifique occidental et menacer les bases américaines de Guam et de Hawaï.

Ambition ? Avoir les forces nécessaires pour contrer les États-Unis dans l’espace aérien et maritime du Pacifique dans l’éventualité d’un conflit armé sur Taïwan. À tout le moins, il s’agit de disposer en ces lieux d’une supériorité militaire telle que nul n’osera s’opposer à l’objectif de la Chine continentale qui est d’amener l’île autonome sous la botte du Parti communiste chinois. À quelle échéance ? Une seule certitude : 2049 marquera le centenaire de la création de la République populaire de Chine, ce sera « le grand renouveau de la nation chinoise », affirme Xi, et pas question de célébrer pareil anniversaire dans un pays toujours divisé. À bon entendeur...

« La Chine est lancée dans la plus coûteuse et la plus large expansion militaire que nous ayons connue en temps de paix », assure le secrétaire d’État Mario Rubio. Le dispositif de défense chinois fait l’objet d’augmentations annuelles à deux chiffres depuis une dizaine d’années au moins. Il est destiné à doter le pays – 1,3 milliard d’habitants – d’une des plus grandes armées du monde. Pékin le justifie au nom d’une posture défensive. Les États-Unis provoqueraient la Chine. Ils n’accepteraient pas qu’elle reprenne sa place au rang qui est le sien – celui d’une très grande puissance, sinon la première. L’Amérique s’affairerait à « contenir » l’ascension chinoise ; les Américains voudraient empêcher l’Empire du Milieu de devenir « la » puissance de référence d’ici à la fin du siècle. Après avoir aidé à l’émergence de la Chine de 1980 à 2010, les États-Unis ne supporteraient pas la perspective d’un concurrent global.

Outil militaire à l’appui et dotée d’une capacité de projection globale, la Chine œuvre pour façonner un ordre mondial qui lui soit favorable ou, au minimum, qui ne soit pas hostile à son régime. Sa puissance économique est au service d’une diplomatie offensive : assurer la légitimité de l’autocratie face à l’impérialisme idéologique de l’Occident qui, lui, serait au service de l’extension du domaine de la démocratie libérale. Dans cette bataille diplomatico-idéologique, Pékin a noué non pas une alliance mais une « amitié sans limite » avec la Russie de Vladimir Poutine. Le Chinois et le Russe partagent la même ambition : rallier le plus grand nombre de pays dits du Sud global – Afrique, Asie, Amérique latine – à la lutte contre « l’hégémonisme occidental ».

S’il se confirme, le rapprochement américano-russe en cours depuis le début du deuxième mandat de Donald Trump, en janvier 2025, ne devrait pas ébranler « l’amitié » nouée entre le Fils du Ciel et le tsar du Kremlin. Celle-ci est fondée sur l’intérêt supérieur de l’un et de l’autre. Leur ambition est triple : la défense de l’autocratie politique ; la promotion d’un ordre mondial qui mette fin aux pactes militaires liant les États-Unis à l’Europe et à nombre de pays d’Asie (Japon, Corée du Sud, Philippines) ; enfin, la reconnaissance du « droit » des grandes puissances à disposer d’une zone d’influence au-delà de leurs frontières.

Vladimir Poutine appuie les revendications de Pékin dans les mers de Chine et sur Taïwan. Et Xi Jinping fournit une aide à la guerre que le Kremlin mène en Ukraine. À ce jour, cette assistance, cruciale pour Moscou, ne s’est pas démentie. L’alignement de la diplomatie trumpiste sur nombre des objectifs russes en Ukraine a ébranlé la cohésion de l’Alliance atlantique. Le mépris manifesté par la Maison Blanche à l’adresse de l’Union européenne, posée en incarnation d’un groupe technologiquement impuissant et moralement dégénéré, a joué dans le même sens. Washington sème le doute sur la fiabilité de l’OTAN, le pacte de défense collective noué entre les deux rives de l’Atlantique au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale. Rien ne pouvait être plus doux aux oreilles de Poutine et de Xi investis, l’un et l’autre, dans l’affaiblissement du « collectif occidental : vodka au Kremlin, baijiu (l’alcool festif) à Zhongnanhai (au cœur du pouvoir chinois).

L’Empire du Milieu, passé par une parenthèse marxiste-léniniste, a le sens de la dialectique. Ou du « en même temps » parisien. Tout investi qu’il soit dans sa montée en puissance militaire, il ne refuse aucunement la possibilité d’une négociation avec l’Amérique. Après tout, les deux premières économies de la planète, même si elles cheminent vers un certain découplage, sont encore mêlées l’une à l’autre. Les États-Unis consomment des produits made in China avec une carte de crédit chinoise et, à Pékin, la banque centrale de la République populaire achète de la dette américaine parce qu’un bon du Trésor en dollars – un « BT » –, c’est encore un des placements les plus sûrs.

Tournée la page de l’affrontement brutal provoqué par Trump avec ses droits de douane de destruction massive (DDDM) et la réplique au coup pour coup de Xi, le moment viendra où il faudra bien négocier. Comment vivre ensemble dans une concurrence stratégique aiguë quand on échange 2 à 3 milliards de dollars par jour de biens et services ?

L’aide économique de la Chine permet au Kremlin d’investir dans une guerre longue en Ukraine. Achetant massivement des hydrocarbures russes, les Chinois facilitent l’effort de guerre de Moscou. Sur le terrain, à l’aube du printemps 2025, le face-à-face russo-ukrainien, le long d’une ligne de front de plus de 1 000 kilomètres, n’évoluait guère. Une très lente progression russe, estiment les analystes du renseignement américains, ne semblait pas de nature à enfoncer en profondeur la défense ukrainienne.

La CIA s’avance avec prudence. Elle équilibre son analyse, elle pratique le « oui, mais ». Le temps joue en faveur de la Russie ? Sans doute : « la guerre d’attrition en cours finira par une érosion lente mais graduelle des positions de Kiev sur le champ de bataille ». Les Ukrainiens s’interrogent : pourront-ils compter longtemps sur le même niveau de soutien de la part des Occidentaux ? Pour autant, poursuit le document américain, la situation russe n’est pas sans nuages. Certes, « l’émergence d’une alternative à Poutine semble aujourd’hui moins probable qu’à aucun moment de son quart de siècle au pouvoir ». Certes, et pour autant qu’on puisse savoir, « le pays, dans son ensemble, semble accepter la guerre » – même si la répression y est pour quelque chose et si, faute d’oser mobiliser, le régime déploie une armée largement composée de mercenaires, russes et étrangers.

Mais l’analyse de la CIA n’exclut pas que la Russie soit, elle aussi, gagnée par la fatigue de la guerre. « Poutine est conscient qu’un conflit prolongé finira par épuiser l’économie russe [...] », et, de son côté, le président ukrainien, Volodymyr Zelensky, est « conscient que sa position militaire faiblit » : l’un et l’autre « peuvent avoir intérêt à un cessez-le-feu ».

La Russie a encaissé des pertes militaires énormes depuis le début de la guerre en février 2022. Elle doit reconstruire une partie de son armée de terre. Elle compterait 800 000 victimes, morts et blessés au combat. Mais le reste de son appareil militaire est intact, intouché ou a même été modernisé. Il en va ainsi de son arsenal nucléaire – le plus nombreux et diversifié de la planète – et de ses forces aériennes ; de sa marine (même si elle ne se risque plus en mer Noire) mais également de son programme spatial et de ses stocks d’armes de destruction massive. Ses capacités dans le cyberespace sont « des plus avancées ». « Le budget de la défense russe est au plus haut niveau depuis l’arrivée de Poutine au pouvoir il y a vingt ans », écrit la CIA.

La Russie a sollicité et obtenu l’appui de la République islamique d’Iran (fourniture de drones) et celui de la Corée du Nord (missiles et quelques milliers de soldats sur le terrain) dans sa guerre d’agression contre l’Ukraine. Avec la Chine, s’est ainsi formé une sorte de quatuor de puissances anti-occidentales. Cet assemblage a permis aux régimes de Pyongyang et de Téhéran de contourner les sanctions dont ils sont l’objet et de sortir de leur statut de paria sur la scène internationale.

Le soutien dont l’Iran bénéficie de la part de la Chine et de la Russie n’a pas empêché la théocratie au pouvoir à Téhéran de sortir affaiblie de la série d’affrontements que les événements du 7 octobre 2023 ont déclenchée. Pour autant, la CIA précise : « Nous continuons d’estimer que l’Iran ne fabrique pas d’armes nucléaires et que Khamenei [le guide Ali Khamenei] n’a pas réautorisé le programme nucléaire militaire qu’il avait suspendu en 2003. » Dans le cas du régime de Kim Jong-un, la situation est plus simple : la Corée du Nord continue de se doter de capacités militaires stratégiques – missiles balistiques et ogives nucléaires. Et elles n’ont qu’une cible, les États-Unis.

Le tableau ainsi dressé de la toile de menaces pesant sur les États-Unis compose une représentation du monde qui n’est pas forcément celle de Trump. Le 47e président défend volontiers des positions proches de celles de la Russie sur la guerre en Ukraine. Il affiche son scepticisme quant à l’utilité des alliances nouées par les États-Unis en Asie comme en Europe. Un tropisme naturel le pousse à faire preuve d’empathie pour nombre d’autocrates de par le vaste monde.

À l’intérieur, sa méfiance à l’égard du « système » l’a conduit à s’entourer de militants MAGA plus que de professionnels. À l’aube du printemps 2025, son équipe de sécurité discutait d’un bombardement imminent sur les milices houthistes du Yémen. Le conseiller à la sécurité nationale, Mike Waltz, et les ministres Hegseth et Rubio échangeaient leurs informations sur un « groupe de discussion » de l’application Signal. Mais figurait encore dans le groupe le nom d’un célèbre journaliste – Jeffrey Goldberg de The Atlantic – avec lequel Waltz s’était précédemment entretenu. L’équipe Trump manipulait en public des informations ultra-confidentielles. Amateurisme ?

Les alliés s’interrogent sur la fiabilité de leur coopération avec Trump. C’est particulièrement le cas des quatre anglophones – Australie, Canada, Nouvelle-Zélande et Royaume-Uni – qui forment avec les États-Unis le groupe dit des Five Eyes où l’on est supposé tout se dire, ou presque, en matière de renseignement. Cité par le New York Times, Richard Fadden, ancien patron de l’espionnage canadien, déclarait début avril : « Les États-Unis sont-ils prêts à protéger nos secrets comme nous protégeons les leurs ? » Dans le même journal, Sir David Manning, ancien ambassadeur britannique à Washington, évoquait un changement de proportion « sismique » entre alliés des Five Eyes, s’il s’agit dorénavant d’échanger des informations avec une équipe à la Maison Blanche qui « cherche à donner satisfaction à la Russie ».

Il arrive que les élus ne voient pas le monde comme les espions.

 

A. F.






Introduction de Paul Charon et Clément Renault

L'évaluation annuelle des menaces (Annual Threat Assessment) constitue l’expression formalisée et institutionnalisée du regard que porte la communauté du renseignement américaine sur la hiérarchisation des risques et défis sécuritaires auxquels sont confrontés les États-Unis. Le document présenté ici, publié en mars 2025 par l’Office of the Director of National Intelligence (ODNI), s’inscrit toutefois dans une séquence politique singulière – celle du second mandat de Donald Trump – et révèle une tension manifeste entre l’objectivation technocratique des menaces et l’instrumentalisation politique des appareils sécuritaires. Cette tension s’exprime par une reconfiguration institutionnelle significative des services américains dont l’ampleur demeure difficile à évaluer.

La singularité de ce moment tient moins à une simple réorientation des priorités stratégiques qu’à une refonte systémique affectant les fondements mêmes de l’écosystème du renseignement américain. Les nominations récentes aux postes stratégiques et les mesures administratives qui les accompagnent témoignent d’une volonté délibérée de reconfigurer les équilibres entre pouvoir politique et appareil de sécurité nationale. Cette dynamique interne s’articule à l’environnement stratégique international qui connaît lui-même des mutations d’ampleur : convergence croissante entre adversaires étatiques des États-Unis, sophistication sans précédent des capacités cyber offensives chinoises, intensification des opérations de sabotage russes en Europe. La conjonction de ces dynamiques internes et externes redessine profondément le paysage sécuritaire américain, et se traduit par un glissement vers une conception où les frontières entre politique intérieure et extérieure s’estompent au profit d’une vision de plus en plus identitaire et idéologique de la sécurité nationale.

DONALD TRUMP ET LA COMMUNAUTÉ DU RENSEIGNEMENT AMÉRICAINE

Donald Trump nourrit une importante défiance à l’égard des services de renseignement. Cette hostilité s’inscrit simultanément dans une conception idéologique de l’« État profond », qu’il présente comme une entité bureaucratique unifiée et politisée, et une interprétation personnalisée de l’action des services de renseignement, qu’il perçoit comme ayant pour but explicite de lui nuire.

Le premier mandat de Donald Trump a largement exposé les ressorts de cette défiance. Le cas le plus emblématique est celui de l’évaluation par les agences de renseignement des ingérences russes dans la campagne présidentielle de 2016. Dans les briefings délivrés par les directeurs des agences avant sa prise de fonction en janvier 2017, le futur Président exprime d’emblée son soupçon. Le directeur de la CIA John Brennan témoigne ainsi dans ses mémoires d’un Président prioritairement « concentré sur la remise en question des renseignements et des analyses de la CIA, du FBI, de la NSA et du Bureau du directeur du renseignement national (ODNI) ». Quelques mois plus tard, à la suite du rapport du FBI sur cette question, Donald Trump accuse publiquement le directeur de l’agence fédérale James Comey puis son directeur adjoint du contre-espionnage Peter Strozk de déloyauté et de trahison. Ils seront tous les deux limogés dans la foulée. En juillet 2018, au sommet d’Oslo, lors d’une conférence de presse aux côtés de Vladimir Poutine, Donald Trump réitère ses griefs. Il désavoue cette fois publiquement ses agences de renseignement en déclarant faire davantage confiance à la parole du président russe.

La Corée du Nord, l’État islamique ou encore l’Iran font également l’objet de désaccords et témoignent de la suspicion du président américain à l’égard des sources des services de renseignement et de leurs analyses. En 2019, l’audition devant le Congrès de la directrice de la CIA Gina Haspel et son évaluation des menaces contredisent partiellement les propos tenus par le président américain. Donald Trump accuse alors, dans une série de messages sur Twitter, les services de renseignement d’être « naïfs », leur conseille de « retourner à l’école » et défend ses propres évaluations, plus positives, des menaces que la Corée du Nord et l’État islamique représentent pour les États-Unis.

L’interprétation du désaccord ou du dissensus des administrations comme des marques de déloyauté personnelle à son égard a conduit Donald Trump à licencier, au cours de son premier mandat, des cadres chevronnés du renseignement. En 2020, l’inspecteur général de la communauté américaine du renseignement, Michael Atkinson, a été renvoyé après avoir alerté le Congrès sur les pressions exercées par Donald Trump sur le président ukrainien Volodymyr Zelensky et le système judiciaire ukrainien afin que ce dernier mène des investigations à l’encontre d’Hunter Biden, le fils de Joe Biden. Le renvoi d’Atkinson faisait lui-même suite au limogeage du DNI Joseph Maguire après que ce dernier avait informé des membres du Congrès d’interférences électorales dans l’élection de 2020.

Depuis la fin de son premier mandat, les motifs de griefs de Trump à l’encontre des agences de renseignement se sont accrus. L’assaut du Capitole par des partisans de Donald Trump le 6 janvier 2021 a fait l’objet d’investigations du FBI et environ 900 personnes ont été reconnues coupables et condamnées pour leurs agissements lors de ces émeutes. La détention illégale par Donald Trump dans sa propriété de Mar-a-Lago d’importantes quantités de documents classifiés a également fait l’objet d’une enquête du FBI. Toutes ces investigations ont été présentées par Donald Trump et ses partisans comme des cabales politiques de l’agence fédérale à son encontre, et ont contribué à renforcer la perception d’une communauté du renseignement politisée et devant par conséquent être purgée.

Le second mandat de Donald Trump s’inscrit dans la continuité idéologique du premier, mais avec cette fois des intentions mûries, organisées, énoncées de manière claire et explicite dans des rapports et dans ses discours de campagne. Les équipes de Trump avaient en 2020 établi une feuille de route baptisée « Schedule F ». Ce document établissait la liste de 50 000 agents fédéraux à licencier. Elle n’avait pas pu être mise à exécution avant l’élection présidentielle de 2020. Mais en juillet 2022, à l’occasion de l’America First Policy Institute Summit, think tank fondé en 2021 pour promouvoir les politiques publiques de Trump, ce dernier défendait la vision de ce programme en déclarant : « Nous devons rendre bien plus facile la possibilité de virer les bureaucrates véreux qui affaiblissent délibérément la démocratie ou au minimum cherchent juste à garder leur job. » Donald Trump appelait ainsi « le Congrès [à] passer des réformes historiques donnant au Président le pouvoir de s’assurer que tout bureaucrate corrompu, incompétent ou non nécessaire peut être renvoyé ». Lors du lancement de sa campagne en mars 2023, Trump annonçait ainsi un plan plus vaste encore que celui élaboré en 2020 dans le but de démanteler l’« État profond » et de purger les organisations fédérales et les agences de renseignement.

Le début de mandat de Donald Trump met en œuvre ces intentions affichées de longue date et les nominations à la tête des services de renseignement démontrent cette cohérence idéologique. John Ratcliffe était en 2020 directeur national du renseignement (DNI) au moment de la rédaction du programme « Schedule F ». Pendant le mandat de Joe Biden, Ratcliffe a précisé ses idées et ses intentions concernant la communauté du renseignement en contribuant activement à la rédaction du « Projet 2025 » de la Heritage Foundation. John Ratcliffe est directeur de la CIA depuis le 23 janvier 2025. Il a depuis demandé l’inclusion de son agence dans le programme de purges organisé par Elon Musk dans le cadre du « Department of Government Efficiency » (DOGE), et des centaines de jeunes officiers de renseignement ayant rejoint l’agence depuis moins de deux ans ont vu leur contrat prendre fin brutalement.

Le procureur fédéral Kash Patel, soutien affiché des émeutiers du Capitole et de la mouvance d’extrême droite QAnon, a été nommé le 21 février 2025 à la tête du FBI. Ce dernier a, dès sa prise de fonction, demandé une liste exhaustive des agents du FBI ayant participé aux investigations sur le 6 janvier dans le but explicite de « purger » une grande partie d’entre eux. Les agents ayant participé aux enquêtes sur les ingérences russes dans la campagne électorale de 2016 sont également sous la menace. Mais par ces actions, c’est plus largement l’ensemble des activités de contre-espionnage du FBI à l’égard de la Russie qui sont implicitement visées. Les discours et les intentions affichées de Donald Trump et de Kash Patel indiquent en outre la forte probabilité d’une épuration parmi les équipes du FBI responsables de la lutte contre la criminalité financière.

Dans cette démarche de purge et d’alignement idéologique des agences de renseignement, Donald Trump pourra également compter sur Tulsi Gabbard, nommée DNI le 12 février 2025. L’ODNI contrôle l’ensemble du budget des dix-huit agences qui composent la communauté du renseignement américaine. Il est également responsable de la coordination de l’action des services de renseignement et de la définition de ses priorités. Il s’agit donc d’un important pouvoir administratif, dont la nouvelle directrice apparaît vouloir faire pleinement usage. Tulsi Gabbard a en effet communiqué publiquement le 8 avril 2025 la création du Director’s Initiatives Group (DIG). Cette nouvelle entité, dont les dix membres ne font pas partie de la communauté du renseignement et ont été choisis par la Maison Blanche, a pour objectif affiché « d’identifier les dépenses inutiles, de rationaliser les processus obsolètes et de diriger les efforts pour éradiquer les abus de pouvoir ». Les initiatives du DIG mises en valeur par Gabbard (révocation des habilitations de Joe Biden, Liz Cheney et Hillary Clinton, ou encore déclassification de documents sur le Covid-19 ou l’assassinat de John Fitzgerald Kennedy) s’inscrivent dans la continuité idéologique du trumpisme et présagent d’un usage des agences et du renseignement qu’elles produisent à des fins partisanes et de politique intérieure.

Le rapport sur la menace retranscrit dans ces pages est le premier document officiel publié par l’ODNI depuis la prise de fonction de Tulsi Gabbard. Il témoigne de l’importante réorientation des priorités du renseignement américain souhaitée par Donald Trump. En outre, l’ODNI est responsable de la production du « President’s Daily Brief » (PDB), un rapport quotidien de renseignement à destination du président sur les sujets et les sources les plus sensibles des services. Il est également en charge des National Intelligence Estimates (NIE), rapports classifiés de synthèse d’évaluation des menaces par les différentes agences qui composent la communauté. Les premières annonces de Gabbard interrogent donc sur la manière dont l’ODNI pourrait agir comme un rouage essentiel de la politisation du renseignement américain sous la seconde présidence de Donald Trump.

La vision idéologique extrêmement prononcée de ces directeurs ainsi que leur très large inexpérience augurent de décisions contre-productives pour le fonctionnement des agences de renseignement, mais également de scandales de sécurité nationale à l’instar des échanges sur la messagerie chiffrée commerciale Signal au mois de mars 2025. Ce contexte interroge plus largement sur le sort des relations entre services de renseignement américains et alliés.

LE RENSEIGNEMENT AMÉRICAIN ET LES ALLIÉS

La communauté américaine du renseignement est sans égale du point de vue de son budget (73 milliards de dollars en 2025) et de ses capacités de recueil. Cette puissance intrinsèque s’appuie également sur un maillage extrêmement dense de partenariats multilatéraux et bilatéraux avec les services de renseignement des autres pays du monde. Les partenaires des services américains bénéficient très largement de cette capacité de collecte pour leurs propres priorités de sécurité nationale. Mais ce maillage est également essentiel aux services américains eux-mêmes, car il permet, grâce aux coopérations opérationnelles, de multiplier les opportunités de recueil de renseignement et d’étendre leur territoire d’action.

La seconde présidence de Donald Trump pourrait avoir plusieurs types de conséquences sur les coopérations entre services de renseignement américains et alliés. Mais celles-ci seront de nature et d’ampleur très différentes, car il existe une grande diversité de coopérations.

L’alliance multilatérale des « Five Eyes » est la plus importante des coopérations de ce type. Elle trouve son origine dans la Seconde Guerre mondiale et le partage de responsabilités entre Britanniques et Américains dans l’interception et le déchiffrement des communications allemandes et japonaises. Ce premier accord de temps de guerre a été approfondi au début de la guerre froide, en mars 1946 (UKUSA agreement), avant d’inclure le Canada en 1956, puis l’Australie et la Nouvelle-Zélande en 1958. Cette alliance concerne en premier lieu le partage et la coordination en matière de recueil de renseignement électromagnétique (SIGINT), mais il s’étend au cas par cas à d’autres domaines (renseignement d’origine image), permettant ainsi une division du travail entre les membres.

Donald Trump a cependant témoigné, à de multiples reprises, de son goût extrêmement limité pour les alliances multilatérales, en particulier celle de l’OTAN. Il tend à privilégier les relations bilatérales et transactionnelles pouvant permettre de faire jouer le rapport de force, la contrainte, voire le chantage. Les premières semaines du mandat de Trump ont déjà posé l’hypothèse – bien que rapidement invalidée – d’une exclusion du Canada des Five Eyes et confronté l’alliance à une coupure unilatérale du renseignement fourni aux forces ukrainiennes. La politique étrangère et commerciale de Donald Trump suscite de graves divergences politiques entre les membres et pourrait faire subir à cette alliance historique une crise de grande ampleur.

Le cœur opérationnel des coopérations de renseignement réside toutefois dans les accords et les partenariats bilatéraux. C’est dans ce cadre que se déploient les principaux vecteurs et niveaux de coopérations. On distingue quatre grandes catégories d’activités dans le cadre de ces coopérations bilatérales. La première est le partage de renseignement, soit de nature brute (image satellitaire ou interception de communication, par exemple) soit de nature finie (notes d’analyses). La seconde catégorie est la coordination opérationnelle. Cette coordination consiste le plus souvent à partager et mutualiser des ressources techniques, humaines ou d’infrastructures pour collecter conjointement du renseignement sur une cible ou une menace. Cette coordination peut être très ponctuelle pour une cible en particulier ou s’étaler dans le temps pour un suivi de plus long terme. La troisième catégorie est la fourniture d’équipement par un partenaire, le plus souvent un matériel de pointe qu’un service n’est pas en mesure de développer lui-même et que son partenaire accepte de lui fournir. Enfin, la dernière catégorie est celle des formations mutuelles qui peuvent toucher des domaines techniques et des savoir-faire de pointe ou viser plus simplement à échanger sur des procédés afin d’approfondir la compréhension du fonctionnement de l’autre partie. La capacité d’un service de renseignement à développer et faire vivre ces différentes catégories d’activités avec de nombreux partenaires contribue à sa force et à son rayonnement. Les services de renseignement, y compris les services américains, s’appuient quotidiennement sur ce complexe tissu d’échanges et de partage avec leurs alliés, car, si certains services disposent de capacités bien supérieures à d’autres, l’interdépendance reste une caractéristique fondamentale de l’activité de renseignement.

Les coopérations bilatérales et les différentes catégories d’activités de coopération concernent par ailleurs des thématiques, des zones géographiques ou des cibles très différentes. En réalité, les coopérations de renseignement entre services impliquent rarement toutes les thématiques et toutes les aires géographiques de chaque service, sauf dans le cas de partenariats bilatéraux très approfondis. Par conséquent, toutes les thématiques et les zones géographiques sur lesquelles les services américains et alliés coopèrent ne seront pas affectées de la même manière.

Le contre-terrorisme ou encore la lutte contre la prolifération nucléaire ou chimique semblent relativement préservés des bouleversements, car ces thématiques vont demeurer des enjeux d’intérêt partagé. La Chine pourrait donner lieu à un renforcement des échanges et de la coopération entre services américains et alliés. Le renseignement politique sur des pays d’intérêt commun devrait également être relativement épargné, même si certains pays, en fonction des choix de politique étrangère américains, pourraient faire l’objet d’une baisse des niveaux de coopération. C’est notamment le cas de la Russie et de l’ensemble des catégories d’activité et des domaines qui la concernent, du contre-espionnage à la contre-ingérence. Au regard du profil des directeurs nommés à la tête des agences, les services alliés pourraient en outre s’interroger sur la pertinence de partager avec leurs partenaires américains les éléments les plus sensibles.

Les choix de politique étrangère de Donald Trump seront évidemment déterminants pour les coopérations de renseignement. Dans certaines régions du monde et sur certaines thématiques, ils pourraient aboutir pour les services alliés à d’importantes pertes capacitaires qu’il ne sera parfois pas possible de compenser. Le retrait américain d’Afghanistan en 2021 non coordonné avec les alliés pourrait se reproduire dans d’autres régions du monde, notamment en Syrie et en Irak ou encore dans certaines régions d’Afrique. Le départ des services de renseignement américains placerait ainsi les alliés dans des situations de perte de capacité de collecte, de retrait d’infrastructures opérationnelles et de moyens techniques pour suivre des menaces prioritaires, comme le terrorisme ou la criminalité organisée.

L’hypothèse la plus plausible quant aux effets systémiques de la politisation du renseignement américain et des purges administratives qui l’accompagnent réside dans une dégradation des capacités opérationnelles et analytiques de ces institutions. Cette détérioration procéderait moins d’une transformation structurelle délibérée que d’une érosion progressive des mécanismes bureaucratiques nécessaires à l’élaboration et à la transmission du renseignement. Les agences de renseignement sont des bureaucraties. Leur efficacité dépend donc de leur capacité à fonctionner de manière sereine en respectant des procédures administratives et opérationnelles réglementées et indispensables à la sécurité des opérations et à la préservation des sources et des accès.

La politisation du renseignement et la crainte suscitée par les manœuvres de purges et de licenciements arbitraires pourraient aboutir à une désorganisation bureaucratique qui nuira à la mise en œuvre et au bon déroulement des coopérations de renseignement. En effet, comme pour toute grande organisation administrative, les coopérations, même les plus routinières et habituelles, nécessitent toujours des décisions, des arbitrages, des négociations internes. L’incertitude, la confusion ou encore le désordre créés par les purges et les démissions, ou bien par la peur, se manifesteront par des lenteurs, des retards, des refus de prise de responsabilité, des impossibilités d’obtenir des arbitrages, ou même dans certains cas des choix délibérés parmi les officiers de renseignement de se garder de toute prise d’initiative dans les coopérations avec les alliés afin de ne pas s’exposer personnellement.

La politisation du renseignement aux États-Unis dans le cadre du second mandat de Donald Trump pourrait donc avoir d’importantes conséquences sur le fonctionnement interne des agences et la relation avec les alliés. Pour autant, les 800 000 personnes qui composent la communauté du renseignement ne seront bien évidemment pas toutes purgées et les officiers de renseignement qui travaillent au quotidien sur les menaces à la sécurité nationale américaine continueront de suivre, de documenter et d’entraver les acteurs hostiles à l’Amérique. Pour certains d’entre eux, l’effort des services à leur encontre sera en réalité renforcé pour faire face à leur hostilité et à la réorganisation des équilibres internationaux.

WASHINGTON FACE À LA CONVERGENCE DES SERVICES DE RENSEIGNEMENT ADVERSES

Les agences de renseignement américaines doivent faire face depuis plusieurs années à un phénomène de convergence de l’action des services de renseignement des puissances hostiles aux États-Unis. Les appareils chinois, russes, iraniens et nord-coréens, tout en poursuivant des agendas nationaux spécifiques, participent désormais à une dynamique collective d’opposition à la puissance américaine. Cette configuration paradoxale, où coexistent rivalités interétatiques et alignements anti-occidentaux, ne constitue pas une alliance formelle, mais plutôt un entrelacement d’intérêts tactiques. Cette convergence des objectifs a néanmoins pour effet de renforcer les menaces posées par chacun d’entre eux individuellement tout en créant de nouveaux défis pour la puissance américaine. Cette évolution marque un tournant significatif dans la configuration des rapports de force, en ce qu’elle démultiplie les capacités opérationnelles de ces acteurs tout en complexifiant considérablement la tâche des services américains.

La guerre en Ukraine a joué un rôle catalyseur dans cette convergence, comme l’illustre la coopération technologique et militaire russo-chinoise, ou encore l’approvisionnement de la Russie en drones iraniens et en munitions ou troupes nord-coréennes. Cependant, les services américains considèrent désormais que cette dynamique transcende la simple conjoncture ukrainienne. Cette persistance attendue s’explique notamment par les bénéfices structurels que ces régimes tirent de leur coopération en matière de renseignement : partage d’expertise technologique, contournement des sanctions, renforcement mutuel de leur capacité de résistance face aux pressions occidentales et transferts d’expériences opérationnelles.

La Chine se trouve au cœur de cette configuration, non seulement en raison de l’étendue de ses ambitions, mais aussi de ses capacités. Cette centralité chinoise constitue un défi particulier pour les services américains, contraints de répondre simultanément à une menace systémique (la Chine) et à des menaces plus ponctuelles, mais potentiellement déstabilisatrices (Russie, Iran, Corée du Nord).

LA CHINE : DES CAPACITÉS DE RENSEIGNEMENT EN PLEINE TRANSFORMATION QUALITATIVE

Le ministère de la Sécurité d’État (MSE), principal service de renseignement civil de la République populaire de Chine, a considérablement évolué sous la direction de Xi Jinping, connaissant une transformation institutionnelle, opérationnelle et doctrinale destinée à en faire un instrument mondial d’influence et de collecte. Deux dynamiques structurantes peuvent être identifiées.

D’abord, le MSE connaît une centralisation croissante qui renforce son efficacité opérationnelle. Les réformes de ces dernières années ont modifié la structure décisionnelle en renforçant la logique verticale du système. Cette réorganisation administrative s’accompagne d’une repolitisation{1} – souhaitée par Xi Jinping – avec l’accent mis sur la loyauté politique et la discipline du Parti. La nomination de l’ancien ministre de la Sécurité d’État, Chen Wenqing, au bureau politique du Parti communiste chinois (PCC) met en évidence cette résurgence de l’implication politique des agences chinoises. Les services américains n’évoquent pas les conséquences potentielles de cette repolitisation sur le fonctionnement du MSE et en particulier sur ses capacités d’analyse qui, pourtant, pourraient puissamment pâtir de cette réorganisation.

Ensuite, la montée en puissance du MSE dans le cyberespace représente ce que Peter Mattis a qualifié de « moment Dreadnought{2} » du renseignement électromagnétique. La campagne Salt Typhoon, révélée fin 2024, illustre spectaculairement ces nouvelles capacités. Cette intrusion massive dans les systèmes de télécommunications américains aurait permis au MSE de géolocaliser et d’enregistrer les appels de millions d’Américains et d’accéder aux messages et appels téléphoniques d’un groupe plus restreint de responsables et d’hommes politiques de haut niveau. L’ampleur et la sophistication de cette opération ont ainsi contraint de nombreux décideurs américains à adopter des applications chiffrées pour leurs communications, signe d’une vulnérabilité structurelle nouvelle.

Pour la seconde administration Trump, cette transformation qualitative du renseignement chinois présente un défi particulier en ce qu’elle dépasse les vulnérabilités technologiques pour atteindre les fondements mêmes de l’écosystème informationnel américain. La directrice du renseignement national, Tulsi Gabbard, a d’ailleurs placé la Chine au centre de ses priorités lors de sa confirmation au Sénat, la désignant comme « la plus grande menace pour la sécurité nationale », et John Ratcliffe a, depuis sa prise de fonction, effectué plusieurs déclarations publiques qui confirment cette orientation.

LA RUSSIE : L’INTENSIFICATION DES OPÉRATIONS CLANDESTINES EN EUROPE

L’appareil de renseignement russe a procédé depuis l’invasion à grande échelle de l’Ukraine en février 2022 à une réorientation de ses priorités opérationnelles et a engagé une adaptation de ses modes opératoires. Les services américains notent ainsi que Moscou mène des opérations d’influence et de déstabilisation en Occident, tente de semer le doute dans les processus démocratiques, de porter atteinte à la position des États-Unis dans le monde et de dégrader le soutien occidental à l’Ukraine. Du point de vue des services russes, ces différents types d’actions s’inscrivent dans une conception holistique de la confrontation, qualifiée par les spécialistes de « contournement de la lutte armée », où les opérations de renseignement constituent un front parmi d’autres.

Depuis 2022, l’évolution la plus significative des modes d’action des services russes concerne l’intensification des opérations de sabotage contre l’Europe et les États-Unis : le nombre d’attaques russes en Europe a presque triplé entre 2023 et 2024, après avoir quadruplé entre 2022 et 2023 selon la base de données constituée par le Center for Strategic and International Studies (CSIS), basé à Washington. Cette escalade traduit un changement stratégique majeur, avec une volonté délibérée de cibler les infrastructures critiques (câbles de fibre optique sous-marins, pipelines, systèmes ferroviaires, réseaux électriques) et les entreprises d’armement fournissant l’Ukraine, y compris des entreprises américaines.

Un second élément distinctif des opérations russes récentes réside dans l’externalisation croissante des activités clandestines à des acteurs non étatiques – tendance observable aussi avec les services chinois. Les vagues d’expulsions successives de diplomates et officiels russes, d’abord en 2018 avec près de 150 renvois en Europe et aux États-Unis à la suite de l’empoisonnement sur le sol britannique de Sergueï Skripal, puis encore près de 300 après l’invasion de 2022, ont affaibli le dispositif de renseignement russe. Pour compenser et tenter de contourner ces difficultés, les services de renseignement russes, en particulier le GRU, ont davantage recours à des intermédiaires pour exécuter leurs missions. Ils font appel à des entreprises privées spécialisées dans le renseignement, à des agences de communication ou de relations publiques, en particulier pour des campagnes d’influence, ou encore à des groupes criminels. Le recrutement des agents qui mèneront ces opérations est effectué de façon croissante en ligne, par l’intermédiaire de forums Internet et de groupes Telegram. Ces modes opératoires révèlent donc à la fois la capacité d’adaptation aux contraintes des services russes, mais soulignent plus largement une stratégie délibérée de dissimulation opérationnelle et de déni plausible.

Pour la nouvelle administration Trump, cette évolution pose un dilemme stratégique fondamental. D’une part, la volonté du président américain de mettre un terme le plus rapidement possible au conflit en Ukraine l’a conduit à faire d’emblée d’importantes concessions à la Russie, en mettant notamment en pause les opérations cyberoffensives de la National Security Agency (NSA) contre la Russie. D’autre part, l’intensification des opérations russes de sabotage en Europe représente une menace directe pour les intérêts américains et ceux de leurs alliés. Alors que les négociations pour un éventuel cessez-le-feu en Ukraine semblent achopper face aux positions maximalistes de la Russie, cette tension entre impératifs géopolitiques et sécuritaires structurera vraisemblablement la position américaine dans les mois à venir.

LES PUISSANCES RÉGIONALES : UNE SOPHISTICATION CROISSANTE DES MODES OPÉRATOIRES ET DES MENACES ASYMÉTRIQUES

Aux côtés des deux grands compétiteurs que constituent la Chine et la Russie, plusieurs puissances régionales ont développé des capacités de renseignement asymétriques qui posent des défis spécifiques aux services américains. Leur approche se caractérise par une concentration des ressources sur des domaines ciblés où ils peuvent obtenir un avantage comparatif significatif.

Au-delà de ses capacités cyber largement éprouvées, la Corée du Nord a également mis en œuvre une stratégie audacieuse pour infiltrer le marché du travail technologique occidental. Selon les estimations du Département du Trésor américain, « le programme des travailleurs informatiques nord-coréens a généré entre 250 et 600 millions de dollars chaque année depuis 2018 ». Ces ingénieurs, opérant sous de fausses identités dans des entreprises américaines et européennes, utilisent des technologies sophistiquées (applications de bureau à distance, logiciels d’intelligence artificielle pour modifier leur apparence lors de vidéoconférences) pour dissimuler leur véritable identité. Le FBI a ainsi révélé que ces fonds sont directement utilisés pour financer le programme nucléaire et les activités du régime de Pyongyang.

L’Iran a par ailleurs développé une expertise en matière d’opérations cyber et d’actions clandestines ciblées. Les services américains soulignent que l’expertise croissante de l’Iran et sa volonté de mener des opérations cyber agressives en font une menace majeure pour la sécurité des réseaux et des données américains. Cette menace s’est concrétisée notamment à travers des attaques contre des infrastructures critiques américaines et des tentatives d’ingérence dans les élections présidentielles de 2024.

La Corée du Nord et l’Iran illustrent une tendance plus générale à l’exploitation des vulnérabilités structurelles des sociétés occidentales ouvertes.

LA PERSISTANCE DES MENACES NON ÉTATIQUES ET DE LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE

L’intensification des défis sécuritaires portés par les États s’accompagne de la persistance de menaces non étatiques. La guerre contre la terreur a dominé l’espace de la sécurité internationale pendant près de deux décennies, et la faillite de nombreux États du Sud au cours des années 2000 a renforcé les dynamiques transnationales de criminalité organisée et d’immigration clandestine.

La menace terroriste perdure dans de nombreuses régions du monde, notamment en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud. La compétition entre groupes djihadistes, en particulier entre Al-Qaïda et l’État islamique, contribue à maintenir cette menace dans une dynamique d’émulation fondée sur la surenchère opérationnelle et idéologique. Les services de renseignement américains ont depuis plusieurs années réorienté une partie importante de leurs ressources du contre-terrorisme vers les menaces étatiques. Ils conservent néanmoins d’importants dispositifs de renseignement dans ces régions du monde afin de suivre et de neutraliser les cadres et les filières djihadistes, en coopération avec leurs partenaires européens, qui demeurent davantage exposés que l’Amérique aux projections de menaces asymétriques en raison de la proximité géographique de foyers d’instabilité.

La seconde administration Trump semble par ailleurs attacher une grande importance au narcotrafic et à l’immigration clandestine. Les déclarations publiques de Donald Trump lors de la campagne présidentielle sur la menace omniprésente et selon lui interdépendante que font régner sur l’Amérique le trafic de drogue et l’immigration redonnent une place centrale à ces menaces. L’analyse officielle présentée dans ce document place ainsi cette menace au-dessus de celles représentées par les adversaires étatiques.

Si la communauté du renseignement a toujours travaillé au suivi et à la neutralisation de ces réseaux illégaux, ils n’ont jamais pour autant constitué une priorité stratégique. Toutefois, cette nouvelle hiérarchie est en phase avec les considérations idéologiques de la droite conservatrice et réactionnaire américaine, qui tend à placer au sommet de son architecture sécuritaire les menaces internes à la société, de nature criminelle et idéologique, interprétées comme vecteurs d’une déstabilisation endogène des États-Unis. Cette lecture sécuritaire conduit à une subordination progressive des enjeux internationaux aux impératifs de politique intérieure.

Cette reconfiguration du paradigme sécuritaire vers les menaces du narcotrafic et de l’immigration illégale présage par conséquent d’une réallocation de ressources au sein des différents services de renseignement. Des moyens techniques, humains et opérationnels plus importants seront très probablement réalloués au suivi et à l’entrave de ces menaces, au détriment de certaines autres, en particulier les enjeux climatiques, mais aussi le suivi des groupes radicaux domestiques d’extrême droite ou encore des réseaux de blanchiment et de criminalité financière transnationaux.

CONCLUSION : LES SERVICES DE RENSEIGNEMENT AMÉRICAINS ENTRE POLITISATION, INJONCTIONS PARADOXALES ET ADAPTATION AUX DÉFIS STRUCTURELS

Les services de renseignement américains font face à un ensemble de défis dans le cadre de la seconde présidence de Donald Trump. L’exigence de loyauté personnelle demandée à l’égard de l’exécutif place les agences et les officiers de renseignement dans une situation de tension entre leurs fonctions de renseignement et de documentation des menaces et l’impératif politique de ne pas déplaire.

À travers leur histoire, les services de renseignement américains ont déjà connu de nombreux cas de politisation, qu’il s’agisse de la personnalité et des obsessions d’Edgar Hoover, de la présidence de Richard Nixon ou encore des instrumentalisations des sources des services dans le cadre de la présidence de George W. Bush. Il faudra suivre de près l’évolution de la relation entre services de renseignement et exécutif américain pour analyser les singularités et les conséquences sur le fonctionnement des agences de la présidence de Donald Trump et des figures singulières investies de l’autorité hiérarchique à leur sommet.

Au défi de la politisation s’ajoute pour les services celui des injonctions paradoxales ou des impératifs contradictoires. D’une part, l’administration doit faire face à des menaces d’une complexité croissante, à la multiplication des acteurs et à une reconfiguration profonde des priorités. Mais, d’autre part, les nouvelles autorités américaines exigent de ces agences de réduire leur taille et leur coût de fonctionnement. Le DOGE, dirigé par Elon Musk et Vivek Ramaswamy, vise en effet explicitement à réduire à grande échelle les effectifs fédéraux, et les agences de renseignement ne seront pas épargnées. Or, ces coupes, purges et réorganisations affecteront inévitablement les capacités opérationnelles des services. L’incertitude majeure étant de savoir si les grands objectifs de politique étrangère américaine pourront être atteints en affaiblissant l’appareil institutionnel dont c’est justement la mission.

Le troisième défi majeur auquel sont confrontés les services américains est de nature structurelle et transcende les particularités de l’administration en place. L’horizon stratégique du renseignement américain est marqué par plusieurs tendances profondes. La première concerne l’érosion progressive de l’avantage technologique américain dans le domaine cyber. Les campagnes Salt Typhoon et Volt Typhoon démontrent la capacité chinoise à pénétrer des infrastructures critiques américaines à une échelle sans précédent. Cette évolution remet en question l’asymétrie historique qui prévalait depuis la fin de la guerre froide, où les États-Unis disposaient d’une supériorité incontestée dans le domaine du renseignement électromagnétique.

La seconde dynamique structurelle porte sur l’efficacité décroissante des instruments traditionnels de dissuasion et de coercition. Les sanctions économiques et les inculpations judiciaires contre des agents étrangers, piliers de la réponse américaine aux opérations adverses, n’ont pas significativement réduit l’intensité de ces activités ni modifié substantiellement les calculs stratégiques des adversaires.

La troisième dynamique concerne la convergence croissante entre renseignement, influence et subversion. L’ancien expert de la CIA et spécialiste de la Chine Nicholas Eftimiades explique ainsi que « ce que nous voyons, c’est une vaste machinerie de renseignement qui fonctionne sur le territoire américain, en utilisant des agences gouvernementales, des entreprises privées et même des ONG comme plates-formes de collecte ». La sophistication de cette approche réside précisément dans son exploitation systématique des vulnérabilités constitutives des sociétés ouvertes – mobilité des capitaux, libre-échange, pluralisme institutionnel, libertés publiques –, transformant ainsi ces caractéristiques démocratiques fondamentales en vecteurs d’influence et de pénétration.

La trajectoire évolutive à moyen terme dépendra largement de l’équilibre que la seconde administration Trump parviendra à établir entre ces impératifs souvent contradictoires. La capacité à préserver les compétences des services tout en leur imposant un niveau de politisation exceptionnel, à maintenir la coopération internationale tout en poursuivant une politique « America First », et à répondre aux menaces émergentes tout en réduisant l’appareil bureaucratique, conditionnera l’efficacité opérationnelle du dispositif américain face à un paysage du renseignement en profonde transformation.
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